
[image: Image de couverture]



  Anne Clerval

  Laura Wojcik

  Les naufragés du Grand Paris Express

  [image: Logo Zones]
2024
  


Présentation
Les aménagements urbains pour les Jeux olympiques 2024 ont suscité de vives résistances, notamment à Saint-Denis et Aubervilliers, au nord de Paris. Mais, au-delà des JO, c’est un immense projet de renouvellement urbain qui se proﬁle avec le Grand Paris d’ici 2030. Dans les banlieues populaires, de nombreuses habitantes et habitants sont expulsés, expropriés de leur maison, relogés dans un autre logement social et doivent laisser place aux 68 futures gares du nouveau réseau de transport du Grand Paris Express. Autour de chacune de ces gares, de grands projets urbains prévoient la démolition de milliers de logements sociaux, reconstruits plus loin, plus chers, tandis que les prix immobiliers augmentent rapidement dans le parc privé. En décalage complet avec les besoins des classes populaires qui se paupérisent depuis des décennies, la Métropole du Grand Paris se construit pour tenir son rang dans la concurrence internationale, en rentabilisant le sol urbain et en cherchant à attirer de nouveaux investisseurs. À partir d’une enquête de terrain menée autour des futures gares de huit communes de proche couronne, ce livre raconte l’histoire vue par les perdants de cette opération.
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Aux femmes que nous aimons et qui nous inspirent.

À celles et ceux qui luttent contre l’injustice sociale.
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Introduction
« Le Grand Paris, vous me demandez ce que j’en pense ? C’est bien ! Pour les autres ! C’est comme si vous me disiez : “Ça vous fait quoi qu’il fasse beau à Nice ?” Je vous dis : “Je suis content… pour les Niçois.” Le Grand Paris, c’est bien, pour les autres ! […] Le Grand Paris, pour nous, c’est une forme d’exclusion, une manière de nous chasser, encore plus loin que l’Île-de-France »,
Ali, locataire du parc social en attente de relogement à proximité de la future gare de L’Haÿ-les-Roses, novembre 2018.


Le Grand Paris Express est un projet en cours de construction d’un nouveau réseau de transport en commun autour de Paris. D’ici 2030, après une vingtaine d’années de travaux, quatre nouvelles lignes automatiques entoureront la capitale en traversant la petite couronne. Dans le même temps, les lignes 11 et 14, déjà existantes, seront étendues. Ainsi, aux quatorze lignes bien connues des voyageurs franciliens s’ajouteront la 15, la 16, la 17 et la 18, qui permettront des interconnexions entre villes de banlieue et pôles d’activité, sans passage obligé par la ville-centre. Un simulateur de trajet disponible sur le site de la Société du Grand Paris (SGP), l’établissement public chargé de la réalisation du projet depuis 2010, permet de tracer virtuellement les itinéraires du futur, en attendant que les rames circulent réellement. Ainsi, d’ici dix ans, la ligne 16 permettra de rejoindre Clichy-sous-Bois depuis Aulnay-sous-Bois en seulement 9 minutes, contre 48 aujourd’hui. La ligne 15 est reliera Saint-Denis Pleyel à Champigny-sur-Marne en 25 minutes. Grâce à cette même ligne 15, le quartier d’affaires de La Défense ne sera plus qu’à 25 minutes du centre-ville d’Aubervilliers, contre 34 aujourd’hui.
Pour l’instant, le Grand Paris Express peine à s’incarner dans l’espace autrement que par ses Algeco, ses gravats et ses bétonneuses. Quelques écriteaux vert et blanc annoncent que « la gare de notre métro sera là », à côté de quelques vues 3D de la future installation. Pour de nombreux habitants, le Grand Paris ne ressemble souvent qu’à une forêt de grands panneaux autour de vastes chantiers. De larges cylindres rose et blanc s’élèvent aux quatre coins de la petite couronne derrière d’épaisses palissades. Pourtant, déjà, des habitants et habitantes des banlieues populaires doivent quitter leur logement. À Aubervilliers et à Bondy, des familles, souvent issues de l’immigration, sont en cours d’expropriation. Cela touche aussi des commerçants. À Gennevilliers et L’Haÿ-les-Roses, des locataires du parc social ont dû quitter leur immeuble, démoli pour la construction d’une gare.
Au-delà des nouvelles lignes de métro, on a là un vaste projet urbain de restructuration du cœur de l’agglomération, avec la construction de nouveaux quartiers de gare et la volonté de faire émerger une gouvernance à l’échelle métropolitaine par le biais de la Métropole du Grand Paris (MGP). Les enjeux dépassent largement les déplacements quotidiens des Franciliens. Il s’agit d’affronter la concurrence internationale des métropoles globales, et d’abord celle de Londres. Comme la capitale britannique, Paris a obtenu ses Jeux olympiques pour 2024 et s’appuie sur cet événement international exceptionnel pour accélérer les changements urbains en Seine-Saint-Denis.
Comme le rappellent des chercheurs canadiens, le contexte d’émergence du Grand Paris contemporain est complexe1a : sur le plan économique, il répond à la succession des crises économiques et à la désindustrialisation de Paris et de la proche couronne en cherchant de nouveaux leviers de croissance dans un contexte de concurrence exacerbée. Sur le plan social, les inégalités augmentent dans les métropoles et la crise sociale s’aggrave dans les banlieues populaires. Elle est d’ailleurs de plus en plus ethnicisée, les révoltes urbaines comme celles, encore récentes, qui ont embrasé certains quartiers populaires dans toute la France après le meurtre d’un jeune homme, Nahel, par un policier à Nanterre en 2023 étant lues avant tout au prisme de l’immigration. La figure du ghetto a remplacé la banlieue rouge dans l’imaginaire métropolitain et cela fait des décennies qu’il s’agit de le « désenclaver », de le « casser », ou de le faire disparaître en démolissant des logements sociaux. Sur le plan urbain, le Grand Paris vise à accompagner l’exurbanisation des activités économiques en reliant les principaux pôles d’activité périphériques, et à tenter de construire une métropole polycentrique. Ce projet prétend aussi renforcer la zone dense de l’agglomération et freiner ainsi l’étalement urbain qui accroît le manque de cohérence de l’aire urbaine parisienne. Enfin, sur le plan politique, le Grand Paris vise à contrer l’émiettement des pouvoirs entre les 131 communes de la Métropole créée en 2016, les départements et la région, afin de faire émerger une gouvernance métropolitaine dans un contexte néolibéral.
Souvent décrit comme le « chantier du siècle », le Grand Paris Express devrait coûter plus de 35 milliards d’euros (aux conditions économiques de 2012), soit 42 milliards d’euros en 2020. « 186 projets urbains sont engagés dans les 35 quartiers entourant les nouvelles gares à livrer d’ici 2025 (couvrant 28 % de la superficie de ces quartiers). Ces projets entraîneront d’ici dix ans la réalisation de 84 000 logements, 2,5 millions de m² de bureaux, et plus de 2 millions de m² d’autres surfaces d’activités », estimait l’Atelier parisien d’urbanisme (APUR) dans un rapport publié en novembre 2019 à propos des quartiers de gare qui émergeront d’ici 2025 (d’autres étant à venir pour 2030)2.
Les concepteurs du futur super-métro ne lésinent pas sur les hyperboles quand il s’agit de vanter les transformations majeures qu’induiront ces 200 kilomètres de métro flambant neufs. En 2017, Philippe Yvin, alors président de la SGP, comparait le projet aux grands remaniements antérieurs de la métropole :
On a là une chance historique. C’est un peu la troisième révolution urbaine que nous vivons, après Haussmann, après Delouvrier et les villes nouvelles des années 1960, reconquérir tous ces territoires pour créer de nouveaux quartiers agréables à vivre qui développent beaucoup d’innovations urbaines3.

Pour ce dirigeant, la construction des nouvelles lignes sonne comme une opportunité de remodeler les banlieues, en particulier les quartiers populaires, qu’il s’agit de « reconquérir ». Mais Patrick Braouezec, alors maire communiste de Saint-Denis, président de Plaine Commune et du Conseil de surveillance de la SGP, tirait la sonnette d’alarme en 2019 :
Ce qu’il ne faudrait pas… c’est qu’une femme de ménage qui aujourd’hui va faire le ménage à La Défense, souvent d’ailleurs deux fois par jour, parce qu’on la fait travailler le matin et le soir, et qui met 1 h 30 pour y aller parce qu’elle n’a pas de moyen de transport, ce qui serait regrettable ce serait que cette femme de ménage n’ait pas d’offre de logement adaptée à ses revenus dans le futur quartier où il va y avoir le métro du Grand Paris Express qui lui permettra d’aller à La Défense en 20 minutes. C’est ça la question, c’est ça l’enjeu, c’est ça le défi qu’il y a devant nous4.

En 2018, Thierry Lajoie, le directeur général de Grand Paris Aménagement, aménageur public en Île-de-France, rappelait les deux faces de ce projet monumental :
Je rêve d’un Grand Paris qui soit un grand projet et qui ait du sens avec deux finalités essentielles : la première est de fabriquer une ville-monde, d’incarner une attractivité de rang mondial ; la seconde est de répondre aux attentes de qualité de vie quotidienne pour ses habitants5.

Comme Patrick Braouezec, il semblait craindre que l’une des finalités prenne le pas sur l’autre :
C’est un objectif collectif fondamental : que chaque territoire soit égal, ait sa chance, sa réparation… Car si on ne prend pas garde à l’attractivité résidentielle ou à la mixité à chaque fois qu’on construira, on prend le risque de déloger autant que de loger.

Ces vastes ambitions de refonte des quartiers de gare posent inévitablement la question de l’avenir des quartiers populaires reliés au futur réseau du Grand Paris Express. De vastes projets urbains sont en cours à proximité des futures gares, comme les Docks de Saint-Ouen, Les Lumières Pleyel à Saint-Denis ou encore l’écoquartier du Fort d’Aubervilliers. La construction de dizaines de milliers de logements neufs en accession à la propriété va attirer de nouveaux habitants plus fortunés. Cela risque d’accélérer la hausse des prix immobiliers déjà amorcée dans les banlieues populaires. Dans le même temps, on démolit des milliers de logements sociaux, reconstruits plus loin, aux loyers plus chers. Les opérations de rénovation urbaine financées par l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) accompagnent la transformation sociale et urbaine des futurs quartiers de gare à Aubervilliers, Aulnay-sous-Bois, Romainville ou encore L’Haÿ-les-Roses. Au-delà des déplacements directs provoqués par la construction des gares, ces opérations entraînent des déplacements indirects qui ont déjà commencé. Ils concernent les locataires du parc social, souvent fragiles et fragilisés par leur relogement imposé. Tout cela réunit les ingrédients d’une probable gentrification de ces quartiers, voire des espaces alentour si la hausse des prix immobiliers se diffuse plus loin.
Ce livre s’appuie sur une enquête de terrain qui a duré plus de cinq ans, auprès des habitants délogés autour des futures gares du Grand Paris Express et des décideurs locaux. Nous sommes allées à la rencontre de locataires du parc social en attente de relogement à Gennevilliers-Les Agnettes et L’Haÿ-les-Roses, de petits propriétaires en cours d’expropriation à Mairie d’Aubervilliers et Bondy, de mal-logés à Saint-Denis Pleyel, d’activistes se battant contre la rénovation urbaine à Fort d’Aubervilliers, à la cité Gagarine de Romainville et à la cité des 3000 d’Aulnay-sous-Bois, et des élus dans la plupart de ces communes, ainsi qu’à Saint-Ouen. En tout, ce sont quarante-cinq entretiens qui ont été réalisés, dont certains collectifs et d’autres donnant lieu à des contacts ultérieurs pour suivre le devenir des personnesb. Nous avons arpenté neuf futurs quartiers de gare dans huit communes de banlieues populaires, inégalement menacées par la gentrification.
Entre journalisme de terrain et sciences sociales, ce livre vise autant à témoigner du destin des exclus du Grand Paris Express qu’à produire une analyse critique de ce qui les exclut. Ce faisant, il s’agit aussi de proposer des clés de compréhension de ce projet complexe et peu approprié par ses habitants.

a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre, en fin d’ouvrage, p. 237.
b. Entre novembre 2018 et juin 2023, vingt-cinq entretiens ont été menés avec des habitants, trois avec des commerçants et seize avec des élus, des fonctionnaires territoriaux ou des militants et collectifs locaux. À cela s’ajoute un entretien réalisé en 2014 à Saint-Ouen avec un élu local.
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Les communes limitrophes de Paris, au nord, comme Mairie de Saint-Ouen, Saint-Denis Pleyel, Mairie d’Aubervilliers et Fort d’Aubervilliers. D’autres sont un peu plus loin de Paris au nord-est comme Aulnay-sous-Bois, à l’est comme Romainville-Carnot et Bondy. Deux derniers quartiers sont situés dans d’autres départements de la petite couronne : les Agnettes (à Gennevilliers) au nord-ouest, dans les Hauts-de-Seine, et L’Haÿ-les-Roses au sud, dans le Val-de-Marne.
Revenir au texte courant


1. « Personne ne nous a dit qu’on allait devoir partir » : exproprier et expulser pour construire les gares
Peu de Franciliens connaissent aussi bien les tracés, les rouages et les détails du futur réseau du Grand Paris Express que celles et ceux qui devront quitter leur appartement ou leur pavillon à cause de lui. Des citoyens sans intérêt ni compétences particulières pour l’immobilier ou l’urbanisme deviennent soudainement experts, au gré d’un courrier qu’ils auraient préféré ne jamais recevoir.
Les expropriés se mettent à glisser des « SGP » (pour Société du Grand Paris), rappellent les détails de la « loi Carrez » au milieu de conversations. Comme un parent d’enfant malade qui connaît trop bien dosages, complications et molécules, ils se mettent à jargonner devant des piles de dossiers. Ils ont appris par la force des choses ce que signifie une déclaration d’utilité publique (DUP), l’outil légal mobilisé pas la puissance publique pour acquérir un terrain ou un bien et, si nécessaire, exproprier les propriétaires, afin de procéder à des travaux jugés d’intérêt général. Ils espèrent parfois être sortis d’affaire par le « juge de l’expro’ », qui sera convoqué pour fixer l’enveloppe d’indemnisation versée aux propriétaires délogés en cas d’échec des négociations amiables et de lancement d’une procédure d’expropriation. Ceux-là auront en tête l’article 545 du code civil qui fixe les contours légaux d’une expropriation parce que « nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n’est pour cause d’utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité1 ».
Ces habitants comprennent aussi ce que revêtent les enquêtes d’utilité publiques menées en amont de la déclaration d’utilité publique dans le secteur. Ils connaissent les enquêtes parcellaires qui ont scellé la fin de leur vie ici, plantée par malchance en plein milieu d’une future gare, d’une bouche de ventilation ou d’un futur lieu de stockage de gravats. Ils ont appris malgré eux à cerner le rôle d’un opérateur foncier, chargé de déterminer le prix d’achat de leur bien. Ils planchent sur les plans de leur quartier à l’horizon 2030, alors que bon nombre de leurs voisins peinent encore à imaginer qu’il y aura une ligne 15, 16, 17 ou 18 à quelques mètres de là. Certains, comme au Perreux-sur-Marne (94) ou à Bondy (93), tiennent tête à la puissance publique avec des contre-projets d’ouvrages mûrement réfléchis.
Sur les 200 kilomètres de tracé du futur Grand Paris Express, 900 logements devront ainsi être « acquis » par la Société du Grand Paris (SGP). Créé en 2010 à l’initiative de l’État, cet établissement public a la charge de la maîtrise d’ouvrage du Grand Paris Express. Comme le rappelle son site Internet2, son rôle est triple : concevoir le réseau de transport, « assurer la réalisation du projet » et « accompagner la transformation de la métropole à travers la réalisation d’aménagements urbains et de projets immobiliers autour des gares ». L’organisme est chargé de construire le nouveau métro et ses infrastructures, mais aussi d’intervenir dans les projets d’urbanisme pour les nouveaux quartiers de gare.
Nous avons rencontré cinq propriétaires menacés d’expropriation et quatre commerçantsa menacés d’expulsion à la suite de l’expropriation de leur local d’activité, principalement à Aubervilliers et Bondy en Seine-Saint-Denis, sur le tracé de la future ligne 15 est. Les habitants propriétaires occupent des positions sociales intermédiaires, de « petits-moyens3 », ou des fractions dominées de la classe d’encadrement (avec un fort capital culturel, mais des revenus moyens). Ils partagent tous des origines populaires et, pour la plupart, immigrées, en particulier les habitants les plus âgés. On saisit là un visage méconnu de la Seine-Saint-Denis, notamment pavillonnaire, celui d’un espace de petite ascension sociale pour une partie des immigrés en région parisienne. Qu’ils s’agissent d’immigrés qui ont pu acheter un petit pavillon ou un appartement dans un immeuble ancien il y a longtemps, ou de journalistes issus des classes populaires, aujourd’hui, tous cherchent à sécuriser leur trajectoire par l’accès à la propriété. L’expropriation vient heurter leurs projets de plein fouet en les menaçant d’un déclassement dont ils pensaient justement être protégés en devenant propriétaires.
Racheter pour démolir et construire les gares
Les rachats et expropriations pour le compte de la SGP servent d’abord à libérer les terrains sur lesquels seront construites les gares, soit pour la future gare elle-même, soit pour les besoins du chantier. Les procédures de rachat et d’expropriation sont compliquées et, surtout, allongées dans le temps à cause des retards répétés dans la réalisation du projet du Grand Paris Express. Cela a des conséquences importantes sur la vie des habitants et des commerçants concernés.
Une lettre simple ou une réunion pour annoncer qu’il faudra partir
En septembre 2021, nous sommes à Bondy, sur la future ligne 15 est, qui aura deux gares ici, Pont de Bondy et la gare actuelle de Bondy déjà desservie par le RER E. Bondy est une commune résidentielle, populaire et immigréeb de 53 000 habitantsc, située à 8 kilomètres de la Porte de Pantin au nord-est de Paris (plus précisément à l’est de la Francilienne, entre Noisy-le-Sec, à l’ouest, et Le Raincy, à l’est), en Seine-Saint-Denis. Elle est traversée par trois axes de transport est-ouest : le canal de l’Ourcq au nord, la nationale 3 au centre et la ligne ferroviaire qui relie la gare de l’Est à Strasbourg au sud. La future gare Pont de Bondy sera située au niveau du canal de l’Ourcq, qui sépare les quartiers nord de la ville, marqués par les grands ensembles de logements sociaux, des quartiers centraux et sud, plus pavillonnaires. La gare de Bondy, située sur la ligne Paris-Strasbourg, fait, elle, partie de ces quartiers sud pavillonnaires.
C’est à côté de cette gare, qui va être complètement renouvelée pour le Grand Paris Express, que l’on rencontre Véronikad, octogénaire menacée d’expropriation depuis deux ans. C’est par une lettre siglée du logo de cette fameuse « SGP » que ses ennuis commencent en 2019. La retraitée profite alors de son temps libre pour écrire dans un journal de la diaspora polonaise, dont elle est issue. Divorcée, ancienne journaliste et mère de trois filles, elle vit seule dans ce pavillon depuis plus de vingt ans. Véronika n’a pas voulu faire visiter sa maison, qu’elle ne tient plus aussi bien qu’avant. À l’entrée, une pièce est encombrée de documents et livres pêle-mêle. La vaisselle s’entasse un peu dans la cuisine. La dame âgée dit ne plus avoir le temps de s’occuper de tout ça, elle qui passe le plus clair de sa retraite à lutter contre le Grand Paris pour rester chez elle.
Son pavillon est situé à une centaine de mètres de l’emplacement de la future gare de Bondy, à l’opposé du faisceau ferroviaire où transitent TGV Est, RER E et ligne P du Transilien. S’il doit être détruit, c’est parce que des gravats excavés lors des travaux de construction de la future gare seront entreposés là.
Véronika convoque Kafka et Ionesco au bout d’une phrase pour souligner l’absurde de sa situation :
Mais c’est effrayant ! De massacrer les gens comme ça ! Je vous assure, c’est immonde, immonde. Dans quel pays on vit ? D’avoir été torturée comme ça… c’est effrayant depuis deux ans de vivre çae…

Le 6 juin 2019, elle reçoit une simple lettre de la part de la « Société du Grand Paris », mentionnant le « tracé du réseau, approuvé le 26 mai 2011 et adopté par le décret 1011 du 24 août ». Elle nous montre le courrier et s’agace de ne toujours pas saisir les circonvolutions langagières de son interlocuteur. La lettre n’est pas claire et évoque un mandataire chargé d’acquérir les biens à l’amiable.
Mais vous vous rendez compte ? Mais on tombe à la renverse. On se dit : « C’est quoi, c’est un promoteur immobilier ? » Mais alors, on en a plein ! Tous les jours, il y avait des lettres où ils nous proposent d’acheter notre maison alors que je ne suis absolument pas vendeuse. Je suis très bien dans ma maison. Je l’ai achetée en 2000 et je n’ai aucun projet d’aller ailleurs.

D’autres courriers s’enchaînent. Le 4 septembre 2019, elle reçoit une autre lettre, de la SEGAT cette fois. Elle ne sait pas de qui il s’agit. L’expéditeur a oublié un « d » à « Grand Paris » et cette coquille de taille trouble un peu plus Véronika, elle qui se méfie particulièrement de ces approches « bidon ». « Mais qu’est-ce que c’est que cette salade ? », grince cette grand-mère affable. « De nouveau, ils nous contactent au nom de la Société du Grand Paris. Mais dans un charabia et un texte incompréhensibles pour des gens moyens. »
« Les travaux de la ligne 15 est ont été déclarés urgents et d’utilité publique par arrêté préfectoral le 13 février 2010 », dit-elle en citant la lettre. À ce moment-là, l’expropriation n’est jamais mentionnée. « “Grand Paris Express”, “gare de Bondy”, “acquisitions foncières”, ça veut dire quoi ? Ça veut dire quoi ? Alors, ça ne veut pas dire “exproprié” ? », regrette la retraitée.
Un autre courrier lui parvient.
On a enfin reçu une lettre recommandée avec accusé de réception. En nous annonçant qu’il fallait confirmer notre identité et que nous allions avoir des rencontres qui s’appellent des enquêtes alors… publiques… des enquêtes parcellaires. Enfin, vous vous rendez compte ? On n’y comprend rien.

Dans une réponse adressée au journal Le Parisien, en marge d’un reportage vidéo sur la situation des expropriés de Bondy en octobre 20214, la SGP revient sur cette communication écrite avec les habitants :
La procédure d’acquisition par déclaration d’utilité publique impose un certain formalisme pour les courriers de prise de contact, avec des éléments liés au cadre juridique et la citation de textes issus du code de l’expropriation. Pour autant, la SGP s’efforce d’expliquer sa démarche aussi clairement que possible et les courriers indiquent systématiquement les coordonnées téléphoniques et adresses électroniques d’interlocuteurs qui peuvent apporter des éléments complémentaires.

L’établissement précise aussi que des réunions sont régulièrement organisées avec les habitants concernés, qu’ils fassent partie des délogés ou non, et insiste sur sa « politique de communication/information/concertation avec les habitants en dehors des enquêtes publiques en amont des travaux ». Le 14 janvier 2020, l’une de ces réunions est organisée à la mairie de Bondy.
Lorsque la séance a commencé, on n’a eu droit qu’à une projection sur un écran avec des projets envisagés par le Grand Paris, se souvient Véronika. C’était très rapide. Moi qui suis photographe, j’ai essayé de photographier chacune de ces vues. Pour avoir des archives… et enfin essayer de comprendre la situation qui, franchement, nous tombe sur la tête d’une manière absolument dramatique, absurde. On a commencé à comprendre qu’il y avait quelque chose quand même qui se préparait d’inquiétant et de réel.
J’ai levé la main et j’ai posé une question qui me torturait beaucoup à monsieur l’ingénieur qui était présenté comme le directeur de projet. Je lui ai demandé : « Monsieur l’ingénieur, êtes-vous allé sur place ? » Il a été surpris, il a baissé la tête et il a dit : « Non. » […] Alors, je lui ai dit : « Mais alors, vous ne connaissez pas les lieux ni le quartier où vous avez fait tous ces projets ? » Il m’a répondu : « Les projets sont faits d’après des plans. »

La retraitée ouvre de grands yeux, marque une pause, consternée : « C’est glacial. » Elle estime que sa parcelle a été choisie « en y mettant un crayon dessus ». « Donc, ils font les projets, ils les étudient. Je ne sais pas comment. Ils les font d’une manière virtuelle. »
Pour d’autres, ces premières réunions ont un goût encore plus amer. Au centre-ville d’Aubervilliers ou au Perreux-sur-Marne, les habitants y ont appris qu’ils allaient devoir céder leur bien et s’en aller, et ce, avant même de recevoir un courrier écrit les informant de la situation. Dans cette dernière commune du Val-de-Marne, c’est une association de riverains qui s’est chargée de restituer les détails du projet aux personnes concernées. Françoise Saunier-Laporte, la présidente de l’association Agir pour Le Perreux-sur-Marne, expliquait :
Nous avons récupéré les informations durant la réunion, à partir des documents projetés mais non distribués, pour pouvoir informer les habitants5.

Cette annonce est d’autant plus brutale qu’elle est souvent accompagnée d’appels téléphoniques d’un prestataire de la SGP : la SEGAT. Selon la même source au Perreux-sur-Marne :
Selon nos informations, la SGP a missionné une société privée, la SEGAT. Celle-ci a commencé, sans courrier préalable, à contacter directement des propriétaires concernés par l’emprise des travaux afin de déterminer une date de rendez-vous.


Le rôle prépondérant d’un prestataire : la SEGAT
Présente aux prémices d’un projet de gare, la SGP s’efface peu à peu au profit d’autres acteurs chargés notamment de mettre en œuvre les acquisitions foncières. La SEGAT est l’opérateur foncier mandaté par la SGP pour acquérir les biens situés sur le tracé du futur métro, à l’amiable ou au contentieux. Ce prestataire est chargé d’identifier les parcelles à acheter, de contacter leurs propriétaires et d’entamer les négociations amiables avec eux pour éviter une procédure plus lourde devant le juge de l’expropriation. Dans sa réponse adressée au Parisien à propos de Bondy en octobre 2021, la SGP expliquait :
Pour chacune des lignes du réseau Grand Paris Express, la Société du Grand Paris a contracté des marchés d’assistance foncière. L’opérateur foncier est un groupement incluant des compétences d’assistance foncière, de géomètre, d’expert immobilier et d’avocat. Il a pour mission d’assister et, le cas échéant, de représenter en justice la Société du Grand Paris en vue de maîtriser soit à l’amiable soit judiciairement les emprises nécessaires à la réalisation du Grand Paris Express sur une ligne, sous le pilotage de l’unité de maîtrise foncière de la SGP.

À 9 kilomètres à l’est de Bondy, et de cinq futures gares de la ligne 15 est, se trouvent le centre-ville d’Aubervilliers et son impressionnant cortège de propriétaires et commerçants qui ont eu affaire à cette fameuse SEGAT. Aubervilliers est une commune de plus de 89 000 habitants, densément peuplée, limitrophe du 19e arrondissement de Paris (entre la Porte d’Aubervilliers et la Porte de la Villette), située entre Saint-Denis à l’ouest, Pantin à l’est et La Courneuve au nord. Elle présente un tissu urbain mixte, avec de l’habitat ancien privé dégradé et de nombreux logements sociaux, notamment sous la forme de grands ensembles. Cette commune populaire et à forte population immigrée fait partie des plus pauvres de Francef. Le quartier de la mairie est marqué par ces immeubles anciens dégradés que l’on appelle le « parc social de fait » parce qu’il sert de parc d’accueil pour des personnes précaires, souvent plus pauvres que les locataires du parc social de droit. Les commerces sont nombreux et populaires, contribuant à animer ce que l’on peut considérer comme une « centralité populaire », selon l’expression des sociologues du collectif Rosa Bonheur6.
Non loin de la mairie se trouve un opticien, l’enseigne familiale et bon marché d’Issam à la devanture bleu azur. La vitrine regorge d’offres promotionnelles : « N’avancez pas les frais de vos lunettes », « Ici tiers payant mutualiste ». L’ambiance est conviviale en ce jour ensoleillé de novembre 2018 et certains amis du quartier viennent discuter entre les présentoirs de montures. Un retraité enjoué commence une tirade en japonais, avant de passer au polonais et de conclure en russe.
Issam a vu de près les salariés de la SEGAT, venus prendre des mesures dans son local commercial quelques mois auparavant. L’immeuble de briques ocre dans lequel se trouve sa boutique va être détruit pour laisser place à la future gare de la ligne 15 du Grand Paris Express, à l’horizon 2030. Propriétaire du bail commercial, il est seulement locataire des murs, comme la plupart des commerçants.
Nabil, le photographe installé dans un local minuscule juste à côté, a lui aussi reçu la visite de ces employés :
Un monsieur est venu chez moi et chez l’opticien pendant 25-30 minutes. Il a mesuré à l’intérieur du magasin, noté s’il y avait des murs porteurs. Il n’a donné aucun papier officiel, rien du tout. Il a pris juste un mètre avec lui et il est parti. Il a juste sorti sa carte. Il m’a dit : « Je viens pour chiffrer le nombre de mètres carrés icig. »

Lui dit n’avoir pas été prévenu qu’il allait devoir plier bagage :
J’ai entendu ça parce que des gens en ont parlé, c’est tout. Je l’ai appris par le biais de mes clients, en mai 2016 […]. Ça casse le moral pour tout le monde. Je n’ai toujours pas reçu de courrier.

Malgré son regard calme, les reprochent fusent :
J’ai vu ça comme un manque de respect. Ils s’en foutent. J’aimerais qu’ils fassent les choses correctement. On sait qu’il y a un chantier, mais ils pourraient nous donner des dates, nous dire quand on doit quitter le local. Demain, ils peuvent nous dire qu’on doit dégager le lendemain.

Nabil dénonce les méthodes employées pour les astreindre à s’en aller au plus vite :
La décision de partir n’a pas été facile à prendre. C’était du harcèlement, en fait. Ils ont harcelé tout le monde. Il y a une dame dont on a racheté l’appartement. Elle a acheté au numéro 20. Chaque jour, elle passe, elle pleure, la pauvre. Elle n’est pas tranquille, la dame. C’est un immeuble où il y a beaucoup de bruit, beaucoup de problèmes. Elle n’a pas le choix, ils l’ont harcelée en lui disant qu’elle devait déménager rapidement. Ils ont fermé [son ancien appartement] avec une porte blindée. Elle préférait rester là, elle.

Le photographe a pu trouver un autre local au centre-ville dans lequel il a déménagé quelques mois après. L’opticien, lui, n’avait pas encore pu déménager à l’été 2022. Voilà ce qu’il disait lorsque nous l’avons rencontré pour la première fois, à l’automne 2018 :
Moi, je suis contre, j’aimerais bien rester. Je suis très bien ici, avec mes clients. Je vis en communauté. Je suis ce que l’on appelle l’opticien de proximité.

La voix éraillée, le ton ferme et haut, il déplore aussi le manque d’informations communiquées par la SGP et la SEGAT : « Quand je leur ai posé des questions, je n’ai pas eu de réponse. Quand est-ce qu’ils vont démolir ? Comment ils vont rembourser tout ça ? Etc. » S’il est sommé de vendre vite, c’est parce que, selon lui, « la SEGAT accélère pour acheter avant l’installation du métro 12 en 2021 ». Lui souhaite partir plus tard, quand le quartier aura pris de la valeur : « Si on vend après, ce sera plus cher. »
L’opticien n’est pas le seul à intégrer cette ligne 12 à ses équations. À ce moment-là, en novembre 2018, tous les regards sont tournés vers le prolongement de cette ligne de métro. La ligne 15 n’est pas encore dans les esprits. Pour la 12, les retards se sont encore accumulés pendant trois ans et demi, à cause de difficultés techniques. Le nouveau terminus de la ligne 12 à Mairie d’Aubervilliers prévu en 2021 n’a finalement ouvert que le dernier jour de mai 2022h.
En attendant, le centre-ville d’Aubervilliers est bordé de palissades. Une grue rouge et blanche obstrue le ciel et il faut s’armer de patience pour se frayer un chemin entre les travaux. Partout, des panneaux bavards annoncent l’arrivée de la future station Mairie d’Aubervilliers. On nous promet déjà de filer vers la Porte de la Chapelle en quelques minutes. La municipalité, alors dirigée par le Parti communiste français (PCF), avait lancé une opération de requalification de l’habitat ancien dégradé dans les années 2010 dans le quartier de la mairie – nous y reviendrons.
« Moi franchement je suis pour, pour que ça change. Ça va créer un coup de nouveauté et ressembler un peu à Paris. Ça va donner de l’activité aux gens d’Aubervilliers », espère Issam, qui s’attend aussi à voir les prix flamber dans le secteur.
C’est sûr, avec les travaux il y a une nuisance. Mais après, avec l’ouverture de la 12 et de la 15, beaucoup de choses vont changer. Les loyers seront très chers. Mais il y a beaucoup de choses ici à corriger, beaucoup de voitures.

Kristina, propriétaire au rez-de-chaussée dans le même immeuble, déplore aussi l’état du centre-ville :
Embourgeoiser, embourgeoiser. La police municipale ne bouge pas son cul. Qu’est-ce que vous voulez que ça “bourgeoise” ici, c’est un dépotoir, c’est une porcherie.

Cette mère de deux enfants, chargée de gestion dans une grande banque, vit dans cet appartement au style rustique depuis 2012. Accoudée à une nappe verte pleine de canards, cette femme brune aux lunettes épaisses n’a pas peur d’être franche et d’utiliser des mots crus. Quand elle a appris son expropriation en 2016, elle s’est effondrée :
On a reçu un mail de chez Foncia, nous annonçant que la SEGAT représentant le Grand Paris souhaitait racheter nos appartements et notre immeuble. Autant dire que c’était la fin de la journée, j’étais en séminaire, j’étais dans un état catastrophique. Ah ouais, vraiment, c’était une claque dans la gueule, comme on dit. Ah, c’était horrible, horrible ! Je m’imaginais tout de suite le pire, dans la rue, c’est quelque chose qu’on s’imagine. Alors que non, je serai indemnisée. Et puis bon, maintenant j’en ai fait mon deuil.

Comme pour les commerçants d’à côté, la procédure s’emballe très rapidement et les propriétaires sont priés de vendre au plus vite par la SEGAT :
Ils ont fait l’annonce en mai 2017, le jour même ils ont pris les numéros de téléphone des personnes, dès le lendemain, ils sont venus visiter. Ils ont été très très forts. Ça a été brutal. Pendant quinze jours, j’ai pleuré, je donnais juste à manger à mes enfants, je me couchais, j’allais au bureau. C’est un sacré choc. Ils n’en ont rien à foutre, ils ne sont pas humains. Ce qu’il faut savoir, c’est que la SEGAT n’est pas humaine.

Comme l’opticien, Kristina estime que cet empressement n’est motivé que par des impératifs financiers :
C’est du pipeau, ils essayent de nous arnaquer au maximum avant l’arrivée de la ligne 12. Parce que, avec l’arrivée du métro, le prix du mètre carré ne sera plus le même qu’aujourd’hui. […] Mais, malgré ça, ils y arrivent, ils ont déjà racheté des appartements. Ils sont forts.

Le sort de la dame âgée, déjà évoqué par le photographe, l’a aussi touchée :
C’est trop facile. Ils ont poussé dehors une petite vieille. Elle avait peur des squats, mais il n’y en a pas. Elle a racheté là où il y a le notaire. Même pour aller faire pipi dans le coin, je n’irais pas. Elle s’est fait avoir en beauté. C’est horrible !

Feindre l’urgence pour pousser les plus vulnérables à s’en aller vite, « c’est une tactique de négociation qui peut effectivement impressionner les gens isolés, ça, c’est vrai », confirme Jean-Louis Péru, avocat spécialisé dans les secteurs de l’urbanisme et de l’aménagement. Il défend plusieurs personnes expropriées au centre-ville d’Aubervilliers et connaît bien les procédures propres au Grand Paris Express. Il explique que la SEGAT « est une entreprise bien connue sur le marché foncier », qui « présente l’avantage pour la Société du Grand Paris d’avoir une vraie pratique, une vraie expertise foncière ». Pour lui, leur travail d’identification des parcelles, des propriétaires, « est assez utilei ».
Je ne pense pas que ça rajoute de la complexité. Après, évidemment, comme tout opérateur foncier, ils essayent de réduire au maximum le coût des opérations, donc ils formulent des offres qui, en règle générale, ne sont pas suivies par le juge de l’expropriation et sont assez sensiblement augmentées […]. Mais ça, c’est une technique, une pratique de négociation, qui n’est pas propre à la SEGAT, qui est propre à beaucoup d’opérateurs fonciers. Je ne sais pas si c’est vraiment efficace.


Des procédures qui s’étirent, des vies en suspens
Aux épais dossiers à décrypter, s’ajoute la difficulté d’un temps élastique. L’issue est connue : il faudra partir. Les zones de doute, elles, demeurent nombreuses : « quand ? », « avec combien ? », « pour aller où ? ». Le flou s’étend, semaine après semaine. Il se met à contaminer chaque pan du quotidien. Des années s’écoulent entre l’annonce qu’il faudra partir et le départ effectif. À l’urgence manifestée par les opérateurs au début succèdent de longues périodes de silence, pendant lesquelles tout est bloqué, les personnes concernées sont suspendues aux décisions de la SEGAT, et même celles qui souhaitent vendre n’ont alors plus d’interlocuteur. Ces expériences d’expropriés se retrouvent dans de nombreux grands projets urbains, comme dans le quartier du port à Ivry face au projet Ivry Confluences, dont la durée n’a cessé de s’allonger. De petits propriétaires issus des classes populaires disent avoir acheté dans une commune communiste en pensant y être à l’abri et voient leur vie bouleversée par un projet de renouvellement urbain7. Mobilisés dans le collectif Ivry Sans toi(t), ils s’entraident pour faire face à la SADEV, l’aménageur val-de-marnais chargé du projet. Un autre collectif a produit un journal, CharIVaRY, qui documente ces vies suspendues par la rénovation urbaine. Dans l’un des numéros, la succession des périodes d’accélération et de silence est appelée la « tactique du tic-tac8 ». Parfois, c’est une vie entière de labeur qui est en sursis. Au centre-ville d’Aubervilliers, Ibrahim et Mourad gèrent un petit restaurant depuis plus de trente ans. Il est situé à quelques dizaines de mètres seulement des locaux de l’opticien et du photographe rencontrés un peu plus tôt. Ibrahim et Mourad sont deux cousins du Sud de la Tunisie nés dans les années 1960. Ils sont venus en France vers 1975 et ont été employés d’un autre restaurant avant d’ouvrir ensemble (avec un troisième associé qui n’est plus là) celui-ci, en face de la mairie d’Aubervilliers, en avril 1988. Ils peuvent se targuer d’avoir été le premier restaurant tunisien dans le centre d’Aubervilliers, encouragés par l’ancien édile communiste Jack Ralite à s’installer dans un secteur où il n’y avait, à l’époque, que deux cafés. À la fin des années 1990, le restaurant vieillit et la clientèle diminue : ils entreprennent alors des travaux pour tout renouveler. Décor, mobilier et menus sont transformés. La clientèle revient. Le restaurant fonctionne bien et est connu bien au-delà d’Aubervilliers. Leurs clients sont de tout âge, du quartier, ou de passage, comme les gens venus par exemple d’Algérie et du Portugal pour des achats de gros à Aubervilliers. Ces dernières années, les vendeurs de kebabs se sont multipliés. La concurrence est plus vive, mais ils jouissent d’une bonne réputation et sont bien situés.
Les ennuis commencent avec les travaux de la ligne 12 qui coupent la circulation et placent une grande palissade presque devant le restaurant. Les restaurateurs perdent peu à peu leur clientèle, ne serait-ce qu’en raison des difficultés d’accès et d’une moindre visibilité. Au début, ils envisagent pourtant de renouveler une fois encore tout le restaurant au moment de l’ouverture du métro. Puis ces rénovations sont ralenties et la situation s’enlise. Voilà six ans qu’ils subissent les travaux du métro sans indemnisation quand on les rencontre en février 2020, et l’ouverture de la ligne 12 est sans cesse repoussée.
En 2017, ils apprennent par leurs voisins que l’immeuble va être démoli dans le cadre des travaux de la ligne 15 du Grand Paris Express. Comme d’autres riverains, ils tentent de s’y opposer, en vain, notamment aux côtés d’un avocat spécialisé dans ce type de rachat. La SEGAT vient prendre des mesures début 2019, sans donner de nouvelles par la suite. Ils sont locataires des murs et la SEGAT doit d’abord exproprier les propriétaires. Le rachat du bail est prévu dans un second temps. Le prix dépend de la surface, mais aussi du chiffre d’affaires. Ibrahim et Mourad doivent donc continuer à travailler même s’ils ne parviennent plus à se verser de salaire. L’essentiel est de maintenir le meilleur chiffre d’affaires possible. Leur situation est inextricable : ils ne peuvent pas vendre leur bail commercial, dont la valeur aurait flambé avec l’arrivée de la 12, leurs enfants ne peuvent pas non plus reprendre l’activité. Les commerçants confient une forme de désespoir face à cette situation et le sentiment de perdre le travail de toute une existence, tout en ne pouvant plus rien projeter. Mourad a connu des problèmes de santé et a dû être hospitalisé plusieurs semaines fin 2019. Ils disent travailler dans le stress et penser tout le temps à cela. Ils glissent aussi ne pas bénéficier du soutien de la mairie et affirment que celle-ci considère qu’il s’agit d’un dossier géré par l’État. Ibrahim et Mourad estiment qu’ils n’ont aucun poids face à la SGP et que l’établissement attend le plus longtemps possible pour les épuiser, réduire leur chiffre d’affaires et ainsi le prix auquel elle pourra racheter leur bail.
Moi, je sens les choses, je sens que le Grand Paris, il va laisser traîner jusqu’à… le plus tard possible. Après, il te donne, soi-disant quelque chose, une miette. Si tu veux… si tu veux pas : « Dégage ! » Moi, c’est ce que je sens. Peut-être que c’est pas vrai, mais c’est ce que je sensj.

L’avocat Jean-Louis Péru explique :
Ce qui est compliqué à gérer quand on est du côté des expropriés, ce sont les différences de rythme, de calendrier, les modifications imposées, décidées par le Grand Paris. Ce qui fait qu’on part sur un dossier, il s’arrête, on en prend un autre, on nous dit qu’on va être expulsé, on ne va pas être expulsé. On est à nouveau expulsé […]. Et donc, on a des gens qui sont en attentek.

Kristina, l’une des propriétaires expropriés près de la mairie d’Aubervilliers, avait déjà constaté cette temporalité en accordéon, où se succèdent insistance et longs silences : « Là, ils n’ont plus d’argent, donc c’est décalé. Moi, je ne la joue plus, la montre, elle s’est arrêtée toute seule, il n’y a plus de pilesl. »
Dans l’immeuble juste à côté, Beatrice, 88 ans, a fini par se refuser à croire qu’elle devrait un jour faire ses cartons. La presque nonagénaire aux grands yeux bleus a dû attendre plus de cinq ans avant de connaître l’issue de son expropriation :
Bah, c’est-à-dire qu’il y avait des moments où on était tranquilles, où on n’en parlait pas. Rien, rien n’était décidé. Moi, je disais à mon mari… lui, il y croyait, qu’on allait partir. Mais moi, moi, je n’y croyais pasm.

C’est ce que décrit aussi Véronika à Bondy :
Là, on nous a complètement ignorés après le premier rendez-vous. On n’a plus eu de contact avec eux pendant dix-huit mois. Et donc, dix-huit mois après, on se dit qu’ils ont lâché l’affaire. Ils se sont rendu compte que leur truc ne tenait pas la route. Ils vont faire autre chose, que c’est pour ça qu’on n’a pas de nouvellesn.

Si les procédures d’expropriation sont systématiquement lourdes et peuvent s’étendre en longueur, l’ampleur du « chantier du siècle » du Grand Paris Express décuple le nombre d’interlocuteurs et les difficultés rencontrées par les expropriés. L’avocat Jean-Louis Péru explique :
Je ne pense pas que ce soit par intention maligne. Mais c’est trop lourd. On mène des expropriations partout et donc toutes les difficultés normales habituelles dans une opération sont cumulées. Et puis ce n’est pas suffisamment bien géré.

Il prend l’exemple des dossiers qu’il suit à Aubervilliers. Les expropriés, comme les gérants du restaurant, ont attendu de trouver un accord pendant plus de cinq ans :
Disons que, dans une opération normale d’expropriation, il peut y avoir des loupés. On peut oublier des parcelles et des gens. […] Il y a toujours une phase d’incertitude administrative, mais il faut la régler en trois mois, tandis que là, ça fait cinq ans qu’il y a une incertitude juridique et que rien ne se règleo.



Des habitants se battent pour obtenir justice : l’expropriation devant le juge
Pour refuser une offre et accepter de batailler jusqu’à la convocation du juge de l’expropriation, il faut se sentir capable de lutter contre la puissance publique.
Je ne sais pas s’il y a vraiment beaucoup d’expropriés qui acceptent les offres initiales proposées par la SEGAT. Les plus fragiles, peut-être. Ceux qui sont peu outillés. Ceux qui ne s’équipent pas. Ça, c’est possible. Mais nous, on ne les voit pas ici, puisque, par définition, ceux qui signent tout de suite le protocole avec la SEGAT, on ne les voit pas, on ne les connaît pas.

À Bondy, Véronika est bien consciente de la valeur de son pavillon sur le marché de l’immobilier. Elle déplie des courriers de promoteurs, qui tentent régulièrement de lui racheter son bien : « En gros, des promoteurs, les maisons comme ça, ils achètent entre 1 million et 1,2 million », glisse Katja, sa fille, qui possède une agence immobilière dans la commune. « Alors quand vous apprenez ça, vous vous dites : “Mais ils sont en train de nous voler !” Nous, on nous propose le tiers de ce que propose un promoteur », se désole sa mère. « Je trouve que c’est de l’abus de pouvoir. C’est un abus caractérisé de pouvoir », dénonce Katja. Elle considère qu’il s’agit de spéculation immobilière : après les travaux, le terrain sera revendu à des promoteurs pour construire des immeubles de cinq étages.
Véronika fait partie de ceux qui ont choisi d’en découdre avec la SEGAT et la SGP, quitte à encombrer son pavillon en sursis avec des piles de papiers. La retraitée déplie des chemises en plastique pleines de feuilles et de dossiers : « Tout ça, c’est depuis le début que j’ai essayé de comprendre, ce qu’ils nous voulaient. » Elle s’est aussi déplacée à plusieurs reprises :
Alors quand on est allés justement aux enquêtes, dans leurs dossiers, c’est toujours marqué « À consulter sur place ». Mais comment voulez-vous lire 50 pages sur place pour essayer de comprendre ?
– Il n’y en a pas 50, il y en a 4 900, des pages, rectifie sa fille, Katja. Ils jouent quand même très fort, parce qu’ils savent très bien que qui va prendre ce temps sur sa vie pour combattre une absurdité sans nom ? Qui peut le faire ?
Soit il faut n’avoir rien d’autre à faire. Il faut aussi avoir une certaine éducation dans certains domaines. Moi, je prends sur le temps de mon travail, sur mes enfants. On se dispute sans arrêt parce qu’on est poussés à bout. Osman [leur voisin turc de 71 ans], que vous avez vu, est-ce que vous croyez qu’il peut faire ça ? Sérieusement ? Il ne peut pas. Il n’a pas la capacité de se défendrep.

Un an et demi plus tard, la dame âgée est toujours dans sa maison, de moins en moins entretenue, sans garantie pour la suite. Comme si rien ou presque n’avait bougé depuis qu’on l’avait rencontrée à l’automne 2021. Le juge de l’expropriation a visité son bien le 6 avril 2023. Sa fille Katja raconte :
Il y a une dizaine de personnes, c’est hyper intrusif. Ils entrent dans les pavillons, regardent tout ce qu’il y a et repartent sans rien nous dire. Ils nous expliquent qu’ils n’ont rien à nous communiquer et ne souhaitent parler qu’à des avocats et pas aux personnes directement concernées. Et nous, on est obligées de se battre pour sauver notre peau, pour nous reloger à l’identique. Parce que déjà, on doit subir la violence de l’expropriation, et après il faut qu’on trouve à se reloger, et ça, c’est absolument impossible. On a commencé à regarder, il n’y a rien. Aucune maison à vendre autour de la gare parce que tout est pris d’assaut par les promoteurs. Donc on va se retrouver dans un drôle de pétrinq.

De la mauvaise nouvelle à l’expropriation :
les cinq ans de bataille d’Arnaud
L’un des cas les plus emblématiques de ces « loupés » dont parlait l’avocat Jean-Louis Péru concerne Arnaud et ses voisins.
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Les aménagements urbains pour

les Jeux olympiques 2024 ont suscité
de vives résistances, notamment a
Saint-Denis et Aubervilliers, au nord
de Paris. Mais, au-dela des JO, c’est
un immense projet de renouvellement

urbain qui se profile avec le Grand

Paris d’ici 2030. Dans les banlieues ZONES
populaires, de nombreuses habitantes m—
et habitants sont expulsés,

expropriés de leur maison, relogés

dans un autre logement social et

doivent laisser place aux 68 futures

gares du houveau réseau de

transport du Grand Paris Express.

Autour de chacune de ces gares,

de grands projets urbains prévoient

la démolition de milliers de logements

sociaux, reconstruits plus loin, plus

chers, tandis que les prix immobiliers
augmentent rapidement dans le parc

privé. En décalage complet avec

les besoins des classes populaires

qui se paupérisent depuis

des décennies, la Métropole du

Grand Paris se construit pour tenir

son rang dans la concurrence

internationale, en rentabilisant le

sol urbain et en cherchant a attirer

de nouveaux investisseurs. A partir





